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    Introduction




    Comment naît une obsession ?1 L’obsession du journaliste, celle qui lui donne envie d’éplucher des pages et des pages de contrats de délégation de services publics, de passer des heures et des heures sur des rapports parlementaires ou des décrets parus au Journal officiel, autant de littérature à haut potentiel rébarbatif !




    La mienne d’obsession est née sur une aire d’autoroute. Nous étions installés dans l’espace cafétéria, hors restauration, pour faire manger ma fille de 18 mois, au chaud. Au bout de quelques minutes, la directrice de l’établissement nous demande de sortir, un 21 décembre, sous prétexte que nous ne consommions pas. Sauf que sur une aire d’autoroute, il n’y a pas d’espace fermé et chauffé pour accueillir le public, en dehors des enseignes.




    Voilà comment naît une obsession. Nous étions en décembre 2014 et depuis trois mois, l’extrême rentabilité des sociétés d’autoroutes faisait la Une des journaux. De ce jour-là, je n’ai jamais cessé de creuser pour comprendre comment un service public en arrive à servir des intérêts privés au détriment de l’intérêt général.




    Il ne s’agit pas de privatisation. Le raccourci est facile mais faux. Les autoroutes, les aéroports, les ports, le stationnement ou l’eau potable ne sont pas privatisés en France. Il s’agit de Délégation de service public (DSP). Ce terme technique cache une réalité pas si complexe : par facilité, l’État ou les collectivités locales délèguent la gestion de leurs services publics à des entreprises privées, par le biais de contrats. Ces fameux contrats font le buzz quand il s’agit des autoroutes ou de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes mais restent mal connus. Pourtant, c’est là que tout se joue, gravé dans le marbre. Avant la signature, l’entreprise négocie les avantages qu’elle tirera de ce contrat et il est clair qu’en face, nos décideurs publics font de piètres négociateurs !




    Car une entreprise doit faire du bénéfice. Mais est-il acceptable de faire du bénéfice sur la distribution de l’eau potable ? Est-il possible de faire du bénéfice sur des infrastructures publiques qui, par essence, ne peuvent pas être rentables ? Est-il acceptable qu’un service public rentable, comme les autoroutes, rapporte des bénéfices à des sociétés privées, alors que leur construction a été financée par l’État ?




    Derrière ce terme barbare de délégation de service public se cache une idée maîtresse : alors que les gouvernements successifs taillent à tout-va dans le système de protection sociale pour faire des économies ‒ la baisse des aides personnalisées au logement en est l’un des derniers exemples ‒ ces contrats, signés par l’État et les collectivités, dirigent vers le privé des centaines de millions d’euros de recettes issues de l’exploitation de services publics !




    Avec ces enquêtes, j’ai choisi de mettre en lumière les contrats les plus emblématiques. Un choix subjectif, bien sûr. J’ai laissé de côté tout un pan des services publics locaux : l’assainissement, le traitement des déchets, les crématoriums ou les centres aquatiques. J’ai surtout laissé de côté un champ majeur : la santé et la place du privé à l’hôpital. C’est volontaire. C’est un livre à part entière. Certainement ma prochaine obsession.


    




    

      

        1. Je dois avouer que j’ai volé cette idée d’obsession à un nouveau média en ligne, indépendant, né en 2016, de très grande qualité : Les Jours. Le site déroule ses obsessions sous forme d’épisodes, toutes plus intéressantes les unes que les autres. Un média sans publicité qui fait le pari de vivre des abonnements. Tout comme Mediacités, autre média indépendant en ligne, avec lequel je collabore.


      


    


  




  

    
Chapitre 1


    Définition et petite histoire


    des délégations de service public





    
1. Introduction à la délégation de service de public




    Soyons clair : cet ouvrage n’a pas vocation à présenter les textes réglementant la délégation de service public en France aujourd’hui, donc la définition présentée ci-après tend à être la plus simple et compréhensible possible. Pour le lecteur désireux de se faire une idée plus précise du sujet, de nombreux ouvrages techniques existent sur le sujet, que nous indiquons dans la bibliographie.




    De notre côté, nous nous appuierons sur deux documents ressources : « Pratique de la délégation de service. Choix et méthode »2 de Jean-Charles Vignot, avocat spécialisé en droit des collectivités territoriales, et le « Guide des délégations de service public » édité par le Haut-Commissariat de la République en Polynésie française, particulièrement pédagogique sur le sujet.




    Cinq critères pour une DSP




    Un contrat de délégation de service public nécessite cinq critères : il faut un contrat, signé entre une autorité délégante (État, collectivités territoriales, établissements publics) et un délégataire (société privée, société d’économie mixte, association, personne physique ou personne morale de droit public). Une délégation de service public délègue la gestion d’un service public sur la base d’une rémunération liée à l’exploitation du service. Le guide pré-cité, précise que « les missions accomplies par les collectivités territoriales au nom de l’État (exercice de pouvoirs de police, état civil, gestion de listes électorales…) » ne peuvent pas être déléguées.




    On retrouve traditionnellement ce mode de gestion dans les collectivités locales sur des services comme la distribution de l’eau potable, l’assainissement ou la gestion des déchets. Mais depuis les années 1990, et le retour en grâce de la délégation de service public (lire Une petite histoire de la DSP), cette gestion s’est étendue au stationnement payant, au réseau de transports en commun, à la gestion de salle de musique actuelle ou à la restauration scolaire, s’agissant du niveau local. Au niveau de l’État, il s’agit notamment des autoroutes ou des aéroports et globalement de toutes les nouvelles grandes infrastructures qui voient le jour aujourd’hui, qu’il s’agisse d’une délégation au sens strict ou d’un marché de partenariat public-privé. Ce dernier se distingue de la délégation de service public par le fait que dans le marché de partenariat, la rémunération est assurée par la collectivité, qui paie un loyer, et que le partenaire ne porte pas de risque d’exploitation. C’est-à-dire que ce loyer est fixe et n’évoluera pas en fonction de la fréquentation du service, qu’elle soit à la hausse ou à la baisse par rapport aux prévisions. En DSP, la société privée, délégataire, se rémunère sur l’exploitation du service et porte le risque de l’exploitation. Si le modèle de la délégation est largement majoritaire, on trouve les partenariats sur des opérations comme la construction d’hôpitaux ou de prisons [ou certaines infrastructures de transports, comme le canal Seine-Nord ou la LGV Bretagne-Pays de Loire (voir le chapitre ferroviaire)].




    « Pour une collectivité territoriale, la délégation de service public relève d’un choix politique et de la technicité du service à gérer, estime Jean-Charles Vignot. Sur des équipements comme un centre aquatique ou un crématorium, la technicité est telle que cela nécessite la plupart du temps une délégation de service public. » Politiquement, déléguer peut s’avérer également bien pratique, lorsqu’il faut, par exemple, investir lourdement sur le réseau de distribution d’eau potable, entraînant une hausse du tarif pour l’usager : être en délégation permet à la collectivité concernée de faire peser la responsabilité de la hausse sur le délégataire… « Il y a une notion très importante à faire comprendre aux administrés : il y a des services publics qui ont un coût et qui ne peuvent pas être rentables », ajoute l’avocat.




    Le délégataire se rémunère sur l’exploitation du service




    Les deux derniers critères préalables à une délégation sont essentiels : gestion d’un service public et rémunération liée à l’exploitation du service. Concernant le premier aspect, le contrat doit spécifier précisément ce que la collectivité délégante attend du délégataire. Sur la rémunération, le haut-commissariat de la République en Polynésie française indique que « la notion de rémunération substantiellement liée aux résultats s’apprécie au cas par cas mais la jurisprudence a accepté un seuil de 30 % ». Le contrat doit donc spécifier le pourcentage que se versera le délégataire sur les résultats de l’exploitation du service étant entendu « les recettes doivent permettre au délégataire de dégager une marge suffisante. »




    Ce sont ces deux aspects, au cœur du contrat, qui feront de la délégation de service public un exercice vertueux, pour la défense de l’intérêt général, ou pas.




    Quand les contrats ne défendent plus l’intérêt général, à qui profitent-ils ?




    Rédiger, relire, et corriger si nécessaire, un contrat complexe dont il faut s’assurer qu’il ne lèse pas, dès le départ, les intérêts du délégant, nécessite un investissement important des élus et des services. Jean-Charles Vignot en a vu des contrats mal ficelés ou mal suivis. Par manque de moyens, par incompétence, par indifférence ou par intérêt (lire Qu’est-ce qui fait rouler nos élus pour la DSP) certains contrats « partent à vau-l’eau. » « Il y a des élus qui sont trop gentils, ou trop compréhensifs, assure l’avocat. Je me souviens d’un abattoir. La collectivité avait réinjecté de l’argent alors que clairement la gestion était mauvaise. Mais les élus ne voulaient pas sanctionner l’entreprise, pour derrière se retrouver avec un dépôt de bilan de l’abattoir ! » D’autres « jouent à un jeu dangereux ». Comme à la Baule, où la mairie a souhaité déléguer la gestion de sa plage à Veolia : « Veolia est un acteur mercantile, ils vont essayer de tirer un maximum d’argent aux exploitants commerciaux de la plage ! » Déléguer oui, mais encore faut-il savoir comment et avec qui !




    Bien entendu, il y a aussi les bons élèves, qui mettent en place un vrai suivi de leurs délégations de service public. Comme la Région Bretagne, où le service de suivi des concessions emploie six personnes à temps plein pour suivre les 21 concessions de la région (18 ports et 3 aéroports). Concrètement, le service travaille sur les projets de contrat, avec l’appui de cabinets extérieurs, pour fixer les orientations du service public, les missions du concessionnaire et le taux de rémunération. Ensuite, le service organise un comité de suivi trois par an et fait un rapport annuel. « On regarde les comptes de la concession, on analyse l’équilibre économique et on vérifie les investissements », précise Anne Le Cléach, cheffe du service, « si on voyait qu’un concessionnaire augmente les tarifs de façon considérable [sur les parkings des aéroports, par exemple,] on serait derrière pour les alerter ! »




    Cette notion de contrôle est primordiale. C’est sur cette base que la Cour des comptes avait sanctionné l’État sur les concessions d’autoroutes estimant, en 2013, que les contrats signés avec les concessionnaires (des sociétés appartenant à trois groupes de BTP : Vinci, Eiffage et Abertis) ne défendaient pas l’intérêt de l’État et de l’usager. Alors, lorsque les contrats signés par la puissance publique ne défendent plus l’intérêt général, à qui profitent-ils ? Nous verrons au fil de cet ouvrage comment quelques (grandes) entreprises ont su se placer sur des secteurs stratégiques et faire fructifier des services publics, à leurs bénéfices.




    En concession, en affermage, via une Entreprise Publique Locale, de quoi parle-t-on ?




    La délégation de service public peut prendre plusieurs formes : contrat de concession, d’affermage, en régie intéressée ou en gérance.




    Le premier, la concession, repose sur un principe central : c’est le concessionnaire qui assure la responsabilité financière de la délégation. C’est ce principe qui pousse la puissance publique à déléguer, pour ne pas prendre de risque. Par exemple, si une commune souhaite investir dans un nouveau parking souterrain, plutôt que d’investir en propre des millions d’euros sur un nouvel équipement et de prendre le risque de voir cet investissement non rentabilisé, la commune va signer un contrat de concession avec une société privée qui s’engagera sur l’investissement initial, sur la gestion de l’équipement ensuite, et qui se remboursera en percevant les recettes du parking. Le contrat de concession déterminera une durée, relativement longue, considérée comme nécessaire afin que le concessionnaire soit remboursé de son investissement.




    Encore une fois, c’est la rédaction du contrat initial qui en fera un accord équilibré, au bénéfice de l’intérêt général, ou non. À Colombes, dans les Hauts-de-Seine on en sait quelque chose : « On fait partie de ces villes où la durée de la délégation de service public est complètement disproportionnée par rapport à l’investissement, assure Joël Siwoschinsky du collectif indépendant de Colombes, qui réclame la dénonciation d’un contrat avec Q-Park sur la gestion du stationnement payant. Généralement pour un investissement de 20 millions d’euros, le concessionnaire obtient une durée de concession de 40 ans. Ici on parle d’un investissement d’environ 4 millions d’euros et on a une durée de concession de 30 ans ! » Cela signifie qu’a priori le concessionnaire aura très vite remboursé son investissement et engrangera ensuite des bénéfices. Bénéfices qui tomberont dans les caisses municipales à la fin du contrat, avec une durée de concession aussi longue, la commune se prive de ressources potentiellement très importantes.




    À l’expiration de la concession, l’ensemble des investissements et des biens devient la propriété de la collectivité, qui récupère donc la gestion d’un équipement amorti. Il n’y a donc plus qu’à l’entretenir et à en tirer des bénéfices, notamment lorsqu’il s’agit d’un service public très rentable, comme le stationnement payant.




    La différence entre la concession et l’affermage réside essentiellement dans le fait que, en affermage, « l’entreprise exploite et entretien le réseau, mais la collectivité décide et finance les investissements et reste propriétaire des équipements », explique le Guide de la délégation de service public édité par le haut-commissariat à la République de Polynésie française. La durée du contrat étant beaucoup plus courte : de 3 à 12 ans, et la rémunération moindre.




    Deux autres types de contrats sont à la disposition des acteurs publics : la régie intéressée et la gérance. Dans la régie intéressée, « la personne publique confie la gestion d’un service public au régisseur, qui gère la relation avec les usagers, exécute les travaux courants, tout en agissant pour le compte de la collectivité. Il fait fonctionner le service. Le régisseur tire sa rémunération de son intéressement à certains résultats d’exploitation ». En gérance, la rémunération est fixe, sans intéressement au résultat.




    Le choix par une collectivité de tel ou tel contrat sera dicté par les besoins : faut-il investir ? Sur quels montants ? Quelle est la technicité du service ? Quelles sont les compétences déjà disponibles en interne ? Puis viendra la question du choix du délégataire. Entreprise privée ? Entreprise publique locale ? Association ? On est là dans le choix politique.




    Les entreprises publiques locales, une garantie de contrôle ?




    « Concernant les entreprises publiques locales, il y a la philosophie et la technique, assure Maurice Benoish, président de la société d’économie mixte Keroman qui gère le port de pêche de Lorient. Il ne faut pas se tromper et choisir le bon statut ! C’est comme les Sociétés coopératives et participatives, on s’imagine que cela va tout régler alors que ce n’est pas adapté à toutes les entreprises ! » Une entreprise publique locale (EPL) est une entreprise commerciale dont le capital est majoritairement public, dans le cas des sociétés d’économie mixte (SEM) et des sociétés d’économie mixte à opération unique (SEMOP), ou exclusivement public [dans le cas des sociétés publiques locales (SPL) et des sociétés publiques locales d’aménagement (SPLA)]. Une entreprise publique locale a « vocation à servir l’intérêt général et à privilégier les ressources locales3 ».




    Pour Maurice Benoish, le fait qu’une cinquantaine d’EPL voient le jour par an ‒ la fédération des EPL en recense 1189 à ce jour ‒ démontre que cela répond à un besoin et à un changement de mentalités. « Avant, les collectivités ne savaient rien faire, l’idée c’était de déléguer les services aux sachants. Mais du coup elles se privaient de recettes faramineuses ! » Le président de SEM poursuit : « Maintenant elles s’équipent de gens compétents. L’idée, avec les EPL, c’est de poursuivre la sous-traitance mais de la maîtriser ! De garder le contrôle. » Si les EPL ont le vent en poupe localement pour permettre à des collectivités de sous-traiter tout en gardant le contrôle, il existe un autre courant idéologique. Résumé en une phrase par Christophe Castaner, alors porte-parole du gouvernement, le 5 juillet 2017, qui répondait à une question pour savoir s’il était envisageable de « confier certains pans de l’action publique au secteur privé » : « Il n’y a aucun dogme sur ce sujet. Si on a des solutions plus rapides, plus efficaces et moins chères qui relèvent du privé. » Comme en écho, Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, annonçait le 2 septembre 2017, une éventuelle vente des parts de l’État dans Aéroports de Paris, La Française des Jeux, Engie, Renault ou Orange. Pour financer un fonds de 10 milliards d’euros pour l’innovation.




    
2. Petite histoire des délégations de service public




    La volonté du gouvernement actuel de retirer l’État actionnaire de nombreuses entreprises parapubliques semble être l’aboutissement d’un virage entamé au début des années 1980. Un engouement qui montera en puissance au fil des années 80 et 90, jusqu’à aujourd’hui.




    Mais si la délégation de service public a effectivement connu un fort ralentissement dans l’après-guerre (hormis sur la gestion de services de proximité comme l’eau, l’assainissement et le ramassage des ordures ménagères), le principe de délégation au privé, ou de partenariat public-privé ne date pas d’aujourd’hui.




    Du XVIe au XIXe siècle, la concession construit la France moderne




    D’après Xavier Bezançon, délégué général d’Entreprises général de France et auteur de plusieurs ouvrages sur l’histoire de partenariat public-privé4, le contrat de partenariat est né sous l’Empire romain, notamment sous la forme de concessions de travaux publics pour la construction des ports ou la distribution de l’eau dans les villes, par un réseau d’adduction d’eau, alimenté notamment par les aqueducs. Un système de gestion des services publics qui sombra avec l’empire au Ve siècle. Avant de renaître, notamment en France, à partir du XVIe siècle, où Henri IV l’a utilisé pour organiser l’enlèvement des ordures. Il s’agissait d’un bail, signé en 1628 pour une durée de 30 ans, en échange d’une rémunération par le roi de « 80 000 livres par chacune desdites sept années, pour le prix dudit nettoiement. » Sous cette forme il ressemble au marché de partenariat actuel, où le prestataire est rémunéré par le donneur d’ordre en fonction du service rendu. Toujours d’après Xavier Bezançon, il a été « généralisé par Colbert […] en 1669 pour la construction des ponts et des routes et leur entretien. » C’est le développement de la société de communication, à partir du XVIe siècle qui donnera toute sa place à la concession de travaux publics. Il faut relier les villes entre elles et faciliter le commerce. Routes et voies navigables deviennent des enjeux politiques majeurs pour asseoir le pouvoir politique et économique.




    Le canal du Midi étant bien entendu l’un des ouvrages phares de l’époque. En 1666, Louis XIV accorde la concession à perpétuité à Pierre-Paul Riquet. Si l’ouvrage fut financé aux deux tiers par la puissance publique, les lettres patentes de 1666 expliquent le choix de concéder son entretien au privé car « cette disposition assuroit la solidité, l’entretien et l’amélioration du canal [afin que] il n’y avoit à craindre aucune interruption ni par les embarras des finances, ni par les malheurs de l’État. » La gestion par le privé devait donc garantir qu’il n’y avait aucune interruption de service. L’ouvrage fut livré en 1683, six mois après la mort de Riquet. Ses descendants garderont la charge de la concession. Aujourd’hui l’État est propriétaire du canal, dont la gestion est confiée aux Voies navigables de France. Les contrats publics évolueront ensuite jusqu’à la fin de l’Ancien Régime vers leur forme définitive. L’Assemblée nationale adopte notamment en 1790 un décret maintenant les péages pour les ouvrages publics qui ont été concédés, pour dédommagement des frais de construction. Au début du XIXe siècle, les concessions se poursuivront au rythme des nouvelles infrastructures à développer : canaux, ponts et routes. À Paris, par exemple, la Compagnie des Trois Ponts se vit confier la construction et la gestion de la passerelle des Arts, du pont d’Austerlitz et du pont Saint-Louis, Xavier Bezançon écrit qu’il fallait « payer un sou pour les franchir. »




    Avec la Révolution industrielle, l’intérêt privé devient garant de l’intérêt général




    Avec la révolution industrielle, les partenariats public-privé fleurissent au rythme de la construction du chemin de fer mais aussi des réseaux d’eau, de gaz puis d’électricité. Le siècle avançant, les entreprises privées construisent aussi les lignes de tramway et de métro et rénovent les villes. La plus importante de ces métamorphoses étant certainement la rénovation de Paris, par le baron Haussmann, avec 42 contrats de concession signés en 1852 et 1867 pour construire la voirie, les égouts, les réseaux de gaz et d’eau puis les nouveaux immeubles.




    À cette époque, le nouveau visage de la France industrielle se dessine sous l’égide de la concession. Le Conseil d’État en 1877, cité par Xavier Bezançon, écrit même, à propos « d’un projet de loi tendant à autoriser l’exploitation de la régie du gaz à Tourcoing » : « Il est à craindre qu’une ville transformée en entrepreneur d’éclairage, pour éviter des pertes ou pour avoir des gains, ne soit amenée à négliger les services auxquels elle devrait pourvoir ou à exagérer le prix des abonnements. » L’intérêt privé devait donc garantir l’intérêt général.




    Un paradigme qui basculera au XXe siècle. L’inflation des prix du charbon provoquée par la Première Guerre mondiale mit les concessionnaires en difficulté, qui « obtinrent l’indemnisation intégrale de l’augmentation du charbon, dont le prix avait été multiplié par 205 ». Ce qui provoqua une réaction des élus locaux qui demandèrent, pour certains, à fonctionner en régie publique pour se prémunir de ce genre d’aléas. L’ère du partenariat public-privé commencé en France au XVe siècle, prenait fin avec la Première Guerre mondiale. C’est le décret du 28 décembre 1926 qui reconnaîtra la régie et l’économie mixte comme mode de gestion.




    Pour Xavier Bezançon, « le mode de gestion normal du service, qui était la délégation avant 1926, devint clairement la régie » notamment avec la loi du 30 juillet 1947 qui favorisera les résiliations de concessions. Cependant le modèle de concessions reviendra dans la gestion publique, notamment via construction du réseau d’autoroutes, avec une variante de taille par rapport aux concessions du XIXe siècle : ces constructions seront prises en charge par des sociétés d’économie mixtes dans lesquelles la puissance publique reste actionnaire majoritaire.




    Puis avec les années 80 et la décentralisation, les collectivités locales retrouvent le chemin de la délégation de service public, notamment pour la restauration collective.




    Marie-Thérèse Sur, avocate associée du cabinet Sur&Mauvenu, spécialisée en droit des marchés publics, se souvient de sa première délégation de service public, en restauration collective, à Orléans, en 1986 : « On était en train de faire Eurotunnel, la concession redevenait à la mode, après les vagues de nationalisation depuis la fin de la guerre. »




    Jusqu’au retour des grandes infrastructures, dont le viaduc de Millau, pour lequel le contrat de concession signé avec Eiffage pour une durée de 78 ans fait figure de précurseur pour les contrats des grandes infrastructures qui suivront.


    




    

      

        2. Pratique de la délégation de service public, choix et méthodes, Jean-Charles Vignot, Territorial éditions, 2016, 66 pages.


      




      

        3. Lire fiche 13, Les entreprises publiques locales, en ligne sur
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        4. Xavier Bezançon, 2004, 2000 ans d’histoire du partenariat public-privé pour la réalisation des équipements et services collectifs, Paris, Presses de l’école nationale des Ponts et Chaussées, 284 p.


      


    


  




  

    
Chapitre 2


    Lobbying et pantouflage


    au cœur du système





    Qu’est-ce qui fait courir nos élus pour déléguer la gestion des services publics au privé ? Par qui, par quoi, sont-ils influencés ? Quels réseaux œuvrent pour favoriser le développement des partenariats publics-privés ? Dans quels lieux, à quels moments, comment cela se joue-t-il ? Au fil de cet ouvrage, en traitant de dossiers particuliers concernant la gestion des autoroutes, des aéroports, des lignes à grande vitesse ou des parkings, c’est à toutes ces questions que je tente d’apporter des réponses.




    Mais de quoi parle-t-on ? D’influence ? De connivence ? De collusion ? De corruption ? Des notions parfois difficiles à démêler pour saisir ce qui motive les choix de nos décideurs publics, qu’ils soient élus ou serviteurs de l’État au sein de l’administration. Comme l’écrit Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État : « Le peuple ne peut accepter de déléguer ses pouvoirs à des gouvernants […] que s’il a l’assurance que ceux-ci servent exclusivement l’intérêt général et non leurs intérêts propres. »5 Pourtant au cœur du système politique, deux logiques extrêmement fortes laissent planer le doute sur le fait que nos dirigeants servent l’intérêt général.




    Tout d’abord le lobbying, terme anglais qui signifie pression, tout à fait légal et organisé, exercé par de nombreux cabinets, dont le travail consiste à influencer la décision publique, par le biais de pressions, plus ou moins fortes, sur les décideurs publics.




    Ensuite le pantouflage, connu également sous le nom de portes tournantes, ou plus souvent sous l’anglicisme revolving doors, qui consiste à faire des aller/retour entre l’administration publique et des entreprises privées, au fil de sa carrière. Dans un rapport paru en février 2017, la fondation Terra Nova écrivait d’ailleurs : « Le pantouflage de hauts fonctionnaires est devenu suffisamment courant pour qu’on puisse se demander si leur carrière publique ne constitue pas qu’un préalable planifié à leur carrière privée. »6




    Afin d’éclairer au mieux les chapitres à venir, voici un petit tour d’horizon des pratiques à l’œuvre dans les coulisses de la décision publique en France.




    
1. Pantouflage, les transports français en réseaux




    « Faire un aller simple, de la fonction publique vers le privé, ce n’est pas un problème, assure Alain Vidalies, ancien secrétaire d’État aux Transports. Mais en faisant des aller/retour on touche aux limites de l’exercice, quelle que soit la déontologie de la personne. » Pour Joël Moret-Bailly, chercheur associé au centre de recherches droit et sciences et techniques à l’université de Paris I, « les conflits d’intérêts peuvent être regardés comme des situations dans lesquelles une personne en charge d’un intérêt autre que le sien n’agit pas ou peut être soupçonnée de ne pas agir de manière loyale ou impartiale vis-à-vis de cet intérêt, mais dans le but d’en avantager un autre, le sien ou celui d’un tiers. »7 Le conflit d’intérêts ne se juge donc pas au regard de l’honnêteté d’une personne, il existe dès lors que le doute est rendu possible par la situation de la personne concernée.




    Par conséquent, l’aller simple pose aussi question. Comme le demandait Terra Nova, la haute fonction publique et ses sphères, n’est-elle pas aujourd’hui un simple tremplin pour certains énarques ou ingénieurs des Ponts et Chaussées, qui visent le privé et sauront faire valoir leur carnet d’adresses après quelques années passées dans l’administration ? Comme l’écrit Daniel Ibanez, opposant au projet de nouvelle liaison ferroviaire Lyon-Turin, dans son ouvrage : Lyon-Turin, les réseaux déraillent : « Éviter ces conflits permet de fermer la porte aux délits de trafic d’influence, corruption ou prise illégale d’intérêts qui s’en nourrissent. »8




    Dans les secteurs qui nous intéressent, transports, eau et BTP, les liens entre l’État et le privé sont partout.




    Il suffit de jeter un œil sur quelques CV. À Vinci, on pense à Nicolas Notebaert, directeur général de Vinci Concessions et président de Vinci Airports. Sur sa présentation officielle, sur le site internet du groupe met en avant sa courte carrière de jeune haut fonctionnaire, passé au ministère de l’Équipement de 1995 à 2002. Pour Alain Falque ancien directeur d’Aéroports de Paris, aujourd’hui consultant aéroportuaire, « Vinci c’est d’abord une histoire d’hommes. Avec Nicolas Notebaert, par exemple, on est dans du lobbying de grande envergure ! » Embauché à 28 ans par le groupe de BTP, le jeune ingénieur sorti de Polytechnique et des Ponts et Chaussées a certainement fait valoir ses relations nouées au sein de l’administration pendant sept ans. Un réseau bien installé, c’est le secret de la commande publique. Pierre Coppey, président de Vinci Autoroutes, le sait bien. Lui, qui selon les mots d’un ancien ministre, se comporte « en seigneur dans les couloirs de Matignon ». « Il y a une telle accointance que ces grands groupes sont tout-puissants, affirme de son côté Anne Le Strat, ancienne élue municipale à Paris, qui a mené le retour en régie publique de l’eau. Ils pensent qu’ils sont chez eux, ils font ce qu’ils veulent, au mépris des politiques ! »




    Le contrat passé entre le peuple et ses gouvernants est rompu




    Nicolas Notebaert n’est pas la seule prise connue du groupe. Un autre pantoufleur est au cœur d’un dossier brûlant, l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Bernard Hagelsteen a piloté le dossier en tant que Préfet des Pays de la Loire, juste avant la signature de la déclaration d’utilité publique en 2008. Il a ensuite été débauché par Vinci en 2011 et travaille depuis au sein du groupe. Impossible de savoir quelles étaient les relations du Préfet et du futur concessionnaire de l’aéroport avant 2011. Mais peu importe, à partir du moment où le doute est permis, « l’assurance que [nos dirigeants] servent exclusivement l’intérêt général » n’est déjà plus. Le contrat passé entre le peuple et ses gouvernants est rompu. « Il faut mettre en place des règles pour éviter la suspicion, réagit Michèle Rivasi, députée européenne Europe écologie-Les Verts. Notamment sur la nomination des hauts fonctionnaires, des conseillers ou même des ministres. Comment peut-on prétendre moraliser la vie publique sans toucher au pantouflage ?! »




    Bien entendu, tous les secteurs sont concernés. La presse parle régulièrement des portes tournantes dans les milieux financiers, via l’Inspection générale des Finances. Un sujet mis à l’honneur avec Emmanuel Macron, lui-même passé par une grande banque d’affaires. Dans un dossier paru en juillet-août 2017, Alternatives économiques passait au crible « Ces hauts fonctionnaires qui préfèrent le privé »9 s’intéressant spécifiquement aux pantouflages des inspecteurs des finances, « cause de multiples conflits d’intérêts » et qui freine la régulation du secteur bancaire. Suite à son enquête, le magazine estime que sur les 333 inspecteurs recensés, « 55 % travaillent ou ont travaillé dans le secteur privé et 34 % sont passés par le secteur bancaire à un moment de leur carrière. »




    

      Du côté de l’Agence des participations de l’État




      Au sein du ministère de l’Économie, l’Agence des Participations de l’État (APE) représente l’État actionnaire, investisseur dans des entreprises jugées stratégiques. APE assure le suivi et l’optimisation des participations de l’État. Pour plusieurs sources que j’ai interrogées, elle fait « la pluie et le beau temps » sur des questions stratégiques ‒ lire aussi le chapitre 5, « Les aéroports, nouvel eldorado de Vinci ». Petit tour d’horizon des hauts fonctionnaires de l’agence :




      Martin Vial est commissaire aux participations de l’État depuis 2015 : il a débuté sa carrière aux PTT et rejoint la direction du Trésor en 1986. Il a ensuite fait carrière dans des entreprises publiques comme l’aéropostale ou la Poste à partir de 1997. Il est passé du public au privé de 2003 à 2014 chez Europ Assistance.




      Lucie Muniesa est directrice générale adjointe depuis 2016 : elle a débuté sa carrière à l’Insee avant de passer par la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. Elle a rejoint l’APE en 2004. Puis Radio France en 2010 et le ministère de la Culture en 2014.




      Solenne Lepage est directrice de participations transports. À ce titre elle siège aux conseils d’administration de la RATP, de SNCF Mobilités, d’Aéroports de Paris et d’Air France KLM. Elle a débuté sa carrière à la direction du Trésor en 2002 avant de faire une sortie vers le privé, au sein de la banque HSBC France, en tant que chargée de clientèle grandes entreprises. Elle a rejoint l’APE en 2009. Solenne Lepage est diplômée de l’École Nationale d’Administration (ENA).




      Bruno Vincent est directeur des participations énergies depuis 2017. À ce titre il est membre des conseils d’administration des sociétés Areva et Eramet. Diplômé de Polytechnique et ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts ‒ anciennement Ponts et Chaussées ‒, il a rejoint le ministère de l’Économie en 2008. Il a rejoint l’APE en 2010.




      Charles Sarrazin est directeur de participations services et finance depuis 2017. À ce titre il siège aux conseils d’administration de la Poste, CNP Assurances, Bpifrance Participations, Bpifrance Investissement et Arte. Il a rejoint la direction générale du Trésor en 2005. Il est diplômé de l’ENA.




      Jack Azoulay est directeur de participations industrie depuis 2016. Inspecteur des finances de 2006 à 2010, il a ensuite exercé diverses fonctions au sein de La Poste de 2010 à 2016. Il est diplômé de l’ENA.


    




    Des marchés à plusieurs millions d’euros d’argent public




    Si les revolving doors de la finance font couler beaucoup d’encre, celles du secteur des travaux publics sont moins médiatisées. Pourtant elles existent et elles touchent aux marchés publics locaux et nationaux. On parle là de la politique publique des transports ou de l’eau potable, et de marchés à plusieurs millions, voire milliards d’euros, d’argent public.




    On l’a vu avec Vinci. Mais c’est aussi, et peut-être surtout, très vrai concernant les multinationales en charge de la distribution de l’eau potable en France que sont Veolia et Suez. Brune Poirson, aujourd’hui secrétaire d’État à la Transition écologique et solidaire, était directrice du développement durable pour l’Asie du Sud, chez Veolia. Du côté de son concurrent, à Suez, c’est Anne-Marie Idrac qui est embauchée comme consultante, après son passage au gouvernement comme secrétaire d’État au commerce extérieur. Enfin, le directeur général délégué de Veolia Eau France, Olivier Grunberg, est passé par des cabinets ministériels, dont celui d’Édouard Balladur, Premier ministre, entre 1993 et 1995.




    Des liens que n’ont de cesse de dénoncer le journaliste Roger Lenglet, et le lanceur d’alerte Jean-Luc Touly, dans leurs différents ouvrages d’enquêtes sur les pressions des multinationales de l’eau ‒ lire le chapitre 8, « La gestion de l’eau potable : le privé peut-il perdre la manne ? » En 2015, dans Les recasés de la République, les deux auteurs consacrent encore de nombreuses pages à Veolia, écrivant à propos de Henri Proglio, ancien président-directeur général du groupe qu’il a intégré en 1972 : « Il était l’homme qui ne demandait pas aux politiques de lui accorder un entretien, mais plutôt celui à la table duquel les élus faisaient la queue pour présenter leurs requêtes. »10 Les auteurs poursuivent en écrivant que Proglio aurait tenté de placer Jean-Louis Borloo à la tête de Veolia en 2009. Des petits arrangements entre amis, rien de plus. Toujours concernant Veolia, Anne Le Strat, élue municipale à Paris de 2001 à 2014, raconte comment une ancienne chargée de mission auprès de la direction générale du groupe, devenue secrétaire générale adjointe de la mairie de Paris, faisait valoir son ancien poste et sa proximité avec Henri Proglio qui « ne pourra que faciliter les échanges entre Veolia et la ville. »11




    Du côté des cabinets ministériels, Terra Nova parlait dans son rapport cité plus haut d’une « véritable hémorragie que connaît l’Élysée dans les derniers mois de chaque mandat. », citant quelques exemples comme une conseillère aux affaires économiques partie chez Axa, ou un autre vers une société de gestion de fonds, Amundis. À l’inverse, le gouvernement de 2017 a aussi allègrement pioché dans le privé. Par exemple, le secrétaire général de l’Élysée, Alexis Kohler, fut directeur financier du groupe de croisière MSC. Précédemment, le conseiller transport de Manuel Valls, de 2014 à 2017, était Loïc Rocard, ancien directeur de la société concessionnaire d’autoroute, Cofiroute.




    

      La commission de déontologie


      de la fonction publique




      Instituée en 1993, la commission de déontologie de la fonction publique a pour rôle de contrôler le départ des agents publics vers le secteur privé. La commission remet chaque année au Premier ministre un rapport qui présente son activité et établit une synthèse de sa jurisprudence.




      En 2016, elle a rendu 1 171 avis concernant des départs de la fonction publique d’État dont 11 % concernaient des départs vers le secteur du commerce, 8 % vers le secteur de la banque ou des assurances et 3 % vers le secteur des travaux publics12. Elle apprécie la compatibilité de toute activité lucrative avec les fonctions exercées dans les trois années précédentes. Cependant elle ne peut pas s’auto-saisir, il faut donc qu’elle soit saisie d’un dossier pour émettre un avis, qui reste consultatif. Et elle n’est pas compétente pour juger du passage du privé vers le public.




      Pour Terra Nova, la faiblesse des pouvoirs de cette commission démontre « à quel point une culture des conflits d’intérêts manque jusqu’au cœur des organes de contrôle »13. Et pour Michèle Rivasi, ce n’est pas la dernière loi sur la moralisation de la vie publique qui va changer quoi que ce soit à ce niveau-là, notamment concernant les députés ‒ j’y reviens plus loin dans ce chapitre ‒ « Ils n’ont pas compris ce qu’est un conflit d’intérêts. Ils ne sont pas dans la tête des gens. Si jamais ils ne sont plus élus, ils pourront revenir à leurs anciennes activités. » L’élu citant notamment en exemple la législation canadienne : « Il y a un délai de carence de cinq ans pour passer d’une fonction dans le public au privé et inversement. » Cinq ans pour désactiver le carnet d’adresses et se refaire une virginité.


    




    Mais les carnets d’adresses et les réseaux se construisent dès les bancs de l’école. Pour Jean-Charles Kohlhaas, élu EELV au conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, « les cadres de la fonction publique et des grands groupes sont formés dans les mêmes écoles et passent de l’un à l’autre. Il y a de la collusion, c’est un vrai souci du fonctionnement de l’État. »
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